Arrêt 11BX00299  

COMMISSION SYNDICALE DE LA VALLEE DU BAREGE

6ème chambre

Audience 11 octobre 2011

Lecture du 8 novembre 2011


CONCLUSIONS
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La route départementale 921 traverse la vallée de Barège dont les terrains sont propriété indivise des habitants et gérés en application de l’article L. 5222-1 du code général des collectivités territoriales par une commission syndicale. Les falaises surplombant la route ont provoqué des éboulements et le préfet des Hautes-Pyrénées, par décision en date du 1er juillet 2008, a mis la COMMISSION SYNDICALE DE LA VALLEE DU BAREGE en demeure de réaliser des travaux afin de prévenir d’éventuelles chutes de pierre sur la route départementale 921 à Chèze, au lieudit ancien tunnel PCL. La commission estimant qu’elle n’avait pas à assurer une telle charge a demandé l’annulation de cette décision et fait appel du jugement du tribunal administratif de Pau qui a rejeté sa demande.

La COMMISSION SYNDICALE DE LA VALLEE DU BAREGE soutient qu’elle ne peut être qualifiée d’établissement public ni en charge de travaux publics et qu’il appartenait au département de faire tous travaux de prévention des chutes de rochers sur une route départementale. Elle indique également que le préfet ne pouvait faire usage de son pouvoir de police pour imposer une charge indue aux propriétaires des terrains. Les dispositions applicables sont celles de l'article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales définissant l’objet de la police municipale qui comprend notamment :  5°) Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire  cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et les  fléaux calamiteux (...) tels que (...) les éboulements de terre ou de  rochers, les avalanches ou autres accident naturels ; de l'article L. 2212-4 qui permet au maire de prescrire l'exécution des mesures de sûreté exigées par les  circonstances, en cas de danger grave ou  imminent, tel que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L. 2212-2 ; de l’article L. 2215-1 qui permet au représentant de l'Etat dans le département de prendre, pour toutes les communes du département ou plusieurs d'entre elles, et dans tous les cas où il n'y aurait pas été pourvu par les autorités municipales, toutes mesures relatives au maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques. Ce droit ne peut être exercé par le représentant de l'Etat dans le département à l'égard d'une seule commune qu'après une mise en demeure au maire restée sans résultat ; par ailleurs, 3° Le représentant de l'Etat dans le département est seul compétent pour prendre les mesures relatives à l'ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques, dont le champ d'application excède le territoire d'une commune ; 4° En cas d'urgence, lorsque l'atteinte constatée ou prévisible au bon ordre, à la salubrité, à la tranquillité et à la sécurité publiques l'exige et que les moyens dont dispose le préfet ne permettent plus de poursuivre les objectifs pour lesquels il détient des pouvoirs de police, celui-ci peut, par arrêté motivé, pour toutes les communes du département ou plusieurs ou une seule d'entre elles, réquisitionner tout bien ou service, requérir toute personne nécessaire au fonctionnement de ce service ou à l'usage de ce bien et prescrire toute mesure utile jusqu'à ce que l'atteinte à l'ordre public ait pris fin ou que les conditions de son maintien soient assurées. L'arrêté motivé fixe la nature des prestations requises, la durée de la mesure de réquisition ainsi que les modalités de son application. Le préfet peut faire exécuter d'office les mesures prescrites par l'arrêté qu'il a édicté ; par ailleurs encore l’article L. 3221-4 dispose que Le président du conseil général gère le domaine du département. À ce titre, il exerce les pouvoirs de police afférents à cette gestion, notamment en ce qui concerne la circulation sur ce domaine, sous réserve des attributions dévolues aux maires et au représentant de l'Etat dans le département ainsi que du pouvoir de substitution du représentant de l'Etat dans le département prévu à l'article L. 3221-5. Enfin, aux termes de l’article L. 5222-2 La commission syndicale et le syndic assurent l'administration et la mise en valeur des biens et droits indivis. Leurs attributions sont les mêmes que celles des conseils municipaux et des maires en pareille matière. A la suite donc de chutes de pierre et de blocs rocheux qui avaient causé des  dommages à la route départementale 921 sur le territoire de la commune  de Chèze, le préfet des Hautes-Pyrénées, après injonction au maire de la commune de Chèze de prévenir tout risque d’éboulement, a,  par une décision en date du 1er juillet 2008, ordonné à la COMMISSION SYNDICALE DE LA VALLEE DU BAREGE d’engager d'urgence, sur des terrains indivis dont elle assure l’administration et la mise en valeur, un programme de travaux afin de prévenir les éventuelles chutes de pierres. S’agissant notamment d’un accident naturel, il résulte d’une jurisprudence ancienne et constante que si les pouvoirs de police du maire puis du préfet comprennent celui de prescrire des travaux sur une propriété privée, ces travaux doivent être exécutés par les soins de la commune et à ses frais CE 24 janvier 1936 Mure au Lebon 46628 ; 6 avril 1998 Sarl anciens établissements Oustau 142845 ; 4 décembre 1974 Mme B== au Lebon 90473. Il s’agit des travaux d’intérêt collectif dont la réalisation aussi bien que la charge financière incombent à la commune CE 24 janvier 1936 Consorts du Marais au Lebon ; 4 juin 1943 Dechavassine au Lebon ; 5 décembre 1951 Benoît-Gounin au Lebon. Précisons, bien que cela soit en dehors de notre litige, que la commune pourra exercer contre le propriétaire une action récursoire devant le juge judiciaire, si la situation qui l’a conduite à intervenir engageait la responsabilité civile de celui-ci : CE Sieur Mure. La jurisprudence admet également une possibilité de récupération si les travaux ont apporté une plus-value au bien du propriétaire : CE 21 juillet 1939 Consorts Jacquin-Bouchacourt au Lebon. De son côté, le propriétaire dont le bien aura subi un dommage du fait des travaux pourra invoquer à l’encontre de la commune le régime de responsabilité propre aux travaux publics : CE 29 avril 1949 Consorts Dastrevigne au Lebon ; 7 mai 1956 Caisse primaire de sécurité sociale de Grenoble au Lebon ; 16 octobre 1964 Ville de Tulle c/ Roume au Lebon. Si le préfet a entendu faire application des dispositions de l’article L. 2212-2 précité, cet article n'autorisait donc pas l’autorité de police à prescrire à la commission requérante, en les mettant à sa charge, compte tenu d’une participation financière complémentaire du département des Hautes-Pyrénées, des travaux de la nature de ceux ordonnés par la décision contestée. De la même manière, si un danger grave persistant, ce qui nous semble être le cas, autorisait le préfet  à faire usage des pouvoirs que lui confèrent l’article L. 2215-1, les mesures prescrites ayant un  intérêt collectif devaient être exécutées aux frais de la commune. Dans ces conditions, le préfet des Hautes-Pyrénées ne pouvait légalement mettre à la charge de la COMMISSION SYNDICALE DE LA VALLEE DU BAREGE l'obligation d’engager à ses frais un programme de travaux sur les terrains dont elle a la gestion. C’était à la commune de Chèze d’en assumer la charge. 
Vous pourrez faire droit à la demande d’annulation du jugement attaqué et annuler la décision du préfet des Hautes-Pyrénées du 1er juillet 2008. Vous pourrez faire droit également à la demande présentée par la COMMISSION SYNDICALE DE LA VALLEE DU BAREGE présentées sur le fondement de l’article L.761-1 du code de justice administrative. 
Notre rapport public conclut à l’annulation du jugement du tribunal administratif de Pau et de la décision du 1er juillet 2008 du préfet des Hautes-Pyrénées mettant la COMMISSION SYNDICALE DE LA VALLEE DU BAREGE en demeure de réaliser des travaux afin de prévenir d’éventuelles chutes de pierre sur la route départementale 921 à Chèze, au lieudit ancien tunnel PCL.
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